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national et les obligations internationales etaient aussi
peu respectees qu'a l'heure actuelle.
31. Rien ne permet de dire que le projet actuel fait
de l'arbitrage une sorte de systeme subsidiaire de la
Cour internationale de Justice. La Cour n'est pas le
seul tribunal auquel on puisse soumettre des difficultes
ou des contestations en matiere de procedure arbitrale;
le projet prevoit que, dans bien des cas, on peut
recourir a un autre tribunal arbitral ou a la Cour
permanente d'arbitrage. Cependant, il est absolument
indispensable qu'un organe judiciaire soit appele a
connaitre, pour les trancher definitivement, des diver-
gences de vues sur la possibilite de regler le litige par
voie d'arbitrage; si, dans le projet, cette tache est de-
volue a la Cour internationale de Justice, c'est unique-
ment parce qu'elle semble etre l'organe le plus com-
petent en la matiere.

32. Le PRESIDENT met aux voix la proposition de
M. Matine-Daftary, tendant a ce que la Commission
ne prenne pas de decision sur la forme definitive du
projet avant d'avoir examine la teneur des articles 1,
2, 3, 5 et 9.

Par 10 voix contre 8, avec une abstention, la propo-
sition est rejetce.
33. Le PRESIDENT declare que la Commission doit
maintenant se prononcer sur la forme du projet. La
seule proposition dont elle soit saisie est celle du Rap-
porteur special, tendant a ce que la Commission elabore
un "projet modele".

34. M. BARTOS voudrait savoir qu'elle disposition
du statut de la Commission serait applicable au projet
si la Commission decidait d'en faire un ensemble de
regies pouvant servir de modele.

35. Le PRESIDENT repond que la seule obligation
a cet egard que le statut impose a la Commission figure
dans l'article 20, ou il est dit qu'elle "redige ses projets
en articles et les soumet a l'Assemblee generate avec
un commentaire . .. " . Cependant, aux termes du para-
graphe 1 de l'article 23, la Commission peut recom-
mander a l'Assemblee generale:

"a) De n'entreprendre aucune action, le rapport
ayant ete publie;

"b) De prendre acte du rapport, ou de l'adopter
dans une resolution;

"c) De recommander le projet aux Membres en
vue de la conclusion d'une convention;

"d) De convoquer une conference pour conclure
une convention."

36. M. BARTOS estime que la Commission est
tenue de recommander Tune de ces solutions. L'expres-
sion "peut recommander a l'Assemblee generale" s'ex-
plique par le fait que la Commission a le choix entre
quatre modalites. En l'espece, elle devrait, croit-il,
simplement recommander a l'Assemblee generale de
prendre acte de son projet.

37. M. AMADO estime, lui aussi, que la Commis-
sion doit recommander a l'Assemblee generale de
prendre acte de son projet, qui constituerait non pas
un modele, mais, selon les termes memes utilises par
l'Assemblee generale dans sa resolution 989 (X), "un
ensemble de regies" dont les Etats pourraient, dans les
conditions actuelles, s'inspirer utilement "lorsqu'ils
redigeront des dispositions destinees a figurer dans les
traites internationaux ou dans les compromis".

38. M. SCELLE, rapporteur special, reconnait qu'en
1'occurrence le mieux serait de recommander simple-
ment a l'Assemblee generale de prendre acte du projet.
39. M. GARCIA AMADOR signale que "prendre
acte" est la formule adoptee par l'Assemblee generale
lorsqu'elle veut eviter de donner suite a un rapport
ou d'exprimer son avis sur l'interet du texte. Dans le
cas present, l'Assemblee generale n'a certainement pas
demande a la Commission de remanier son projet dans
la seule intention d'en "prendre acte". A son avis,
I'Assemblee generale attend sans aucun doute de la
Commission qu'elle s'engage dans une voie plus nette
et plus constructive en lui demandant de recommander
aux gouvernements de prendre le projet revise comme
guide lorsqu'ils redigeront des dispositions touchant
l'arbitrage.

40. Selon M. PADILLA NERVO, la Commission
n'a pas besoin de prendre une decision immediate sur
la nature de sa recommandation a l'Assemblee gene-
rale ; elle pourra trancher ce point apres avoir examine
le projet d'articles. En outre, l'Assemblee generale a
d'autres possibility's que celles qui ont deja ete men-
tionnees. Elle peut, par exemple, s'inspirer de la reso-
lution 375 (IV), relative au projet de Declaration
sur les droits et devoirs des Etats, dont le paragraphe 2
du dispositif est ainsi conc,u:

"Estime que le projet de Declaration constitue
une contribution notable et importante pour le deve-
loppement progressif du droit international et sa
codification; et le recommande, a ce titre, a l'atten-
tion constante des Etats Membres et des juristes de
tous les pays."

41. Avant d'examiner le projet d'articles, la Com-
mission doit uniquement decider s'il sera soumis a
l'Assemblee comme un projet de convention ou comme
un ensemble de regies.
42. M. VERDROSS s'oppose a l'expression "projet
de convention", qui est ambigue. Elle peut designer
un instrument qui devrait etre applique toutes les
fois que les Etats qui l'ont ratifie veulent recourir
a l'arbitrage, aussi bien qu'un instrument qui les
lierait uniquement dans les cas ou ils ne se serai ent
pas engages, aux termes d'un autre accord, a adopter
une procedure differente.
43. Le PRESIDENT estime qu'il appartient a l'As-
semblee generale de statuer sur ce point. La seule ques-
tion sur laquelle la Commission doive se prononcer
actuellement est de savoir si elle veut soumettre son
texte en tant que projet de convention.

Par 10 voix contre 4, avec 5 abstentions, la Com-
mission tranche la question par la negative.

La seance est levee a 18 h. 10.

420eme SEANCE
Mardi 18 juin 1957, a 9 h. 30.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Procedure arbitrale: resolution 989 (X) de
l'Assemblee generale (A/CN.4/109 et Corr.l)
[suite]

[Point 1 de l'ordre du jour]

1. Le PRESIDENT annonce que certains membres
de la Commission voudraient expliquer leur vote sur
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la question mise aux voix a la fin de la seance prece-
dente, qui etait de savoir si le pro jet devait etre soumis
a 1'Assemblee generale sous forme de pro jet de con-
vention (419eme seance, par. 43).

2. Sir Gerald FITZMAURICE a vote contre parce
qu'il estime plus judicieux, dans l'etat actuel des
choses, de presenter le projet sous la forme d'un docu-
ment technique. On a fait valoir que cette fa^on de
faire etait fautive, la Commission etant non pas un
organe technique, mais un organe international. Pour-
tant, c'est une complete erreur, puisque les membres
de la Commission sont des experts designes a titre
personnel, et non des representants de gouvernements.
On ne peut done pas dire que la Commission soit un
organe international dans ce sens. Sir Gerald Fitz-
maurice croit vrai d'affirmer que la Commission est
une commission technique de 1'Assemblee generale.

3. A propos des observations faites par certains ora-
teurs, selon lesquelles c'est non plus la doctrine, mais
la pratique des Etats, qui fait le droit international,
sir Gerald Fitzmaurice souligne que jamais les theo-
riciens n'ont ete directement charges d'elaborer le droit
international. C'est toujours la pratique des Etats qui
le fait, mais leur dette envers les professeurs est im-
mense. On a dit egalement, a cet egard, que l'alinea d
du paragraphe 1 de l'Article 38 du Statut de la Cour
internationale de Justice avait mis la doctrine et la
jurisprudence a leur juste place en tant que sources
anxiliaires du droit international. II est interessant de
noter toutefois que la disposition dont il s'agit est
empruntee mot pour mot a l'Article 38 du statut de la
Cour permanente de Justice internationale. Meme en
cette periode peu eclairee dont faisait partie l'annee
1920, les juristes se rendaient compte que ce ne sont
pas les professeurs, mais les Etats, qui font le droit
international! Ce point etant accorde, il faut egalement
reconnaitre que les Etats puisent leurs idees pour une
tres grande part chez les professeurs et les specialistes
du droit public.

4. M. MATINE-DAFTARY declare que son abs-
tention est une reponse suffisante a ceux qui ont allegue
que les partisans de sa proposition, qui consistait a
etudier a fond les articles clefs avant de prendre posi-
tion sur la forme a donner au projet, etaient necessai-
rement des tenants obstines du projet de convention.
Soit dit en passant, l'article premier du texte que la
Commission va examiner conviendrait aussi bien a
un projet de convention qu'a un projet modele.

5. M. VERDROSS explique que lorsqu'il a vote
contre la proposition, il avait dans l'esprit un projet de
convention applicable uniquement aux cas pour les-
quels les parties n'ont pas stipule d'autres dispositions,
comme il est declare a l'article 51 de la Convention
pour le reglement pacifique des conflits internationaux,
signee a La Haye en 1907: "en tant que les parties ne
sont pas convenues d'autres regies 1".

PROJET SUR LA PROCEDURE ARBITRALE (A/CN.4/109
ET CORR.l, ANNEXE)

ARTICLE PREMIER

6. Le PRESIDENT invite le Rapporteur special a
presenter l'article premier de son projet (A/CN.4/
109, annexe).

1 Deuxiemc Conference internationale de la paix (La Haye,
1907), Actes et documents, La Haye, Imprimerie Nationale,
1907, t. I, p. 613.

7. M. SCELLE, rapporteur special, donne lecture des
paragraphes 16 a 20 de son rapport (A/CN.4/109),
et mentionne l'article 37 de la Convention pour le
reglement pacifique des conflits internationaux, qui
definit l'objet de l'arbitrage international comme etant
"le reglement de litiges entre les Etats par des juges de
leur choix et sur la base du respect du droit2". II
ajoute, a propos du paragraphe 20 de son rapport,
qu'avant la Convention de 1907 certains auteurs pre-
feraient l'arbitrage aux solutions judiciaires comme
moyen de reglement et soutenaient que la sentence
arbitrale doit etre acceptee comme definitive meme si
elle n'est pas rendue en droit.

8. Sir Gerald FITZMAURICE partage le point de
vue du Rapporteur special. Les suggestions de divers
gouvernements concernant l'exclusion des differends
politiques et des questions relevant de la juridiction
interne des Etats sont sans objet. En effet, rien dans
le projet n'oblige un Etat quel qu'il soit a recourir a
l'arbitrage, si bien qu'il appartient entierement aux
parties de fixer les categories de differends qu'elles
desirent soumettre a l'arbitrage.

9. II approuve la these suivant laquelle l'engagement
arbitral resulte d'un accord d'arbitrage et non du com-
promis. Quoique le. compromis contienne parfois un
engagement d'arbitrage, les deux choses sont totale-
ment distinctes. L'engagement peut exister avant la
naissance du differend, mais le compromis n'est etabli
qu'apres.

10. II aurait ete, semble-t-il, plus logique de dire, au
paragraphe 3, "l'engagement resulte d'un document
ecrit" au lieu de "l'engagement doit resulter . . . "

11. M. GARCIA AMADOR constate que certaines
observations des gouvernements semblent resulter d'une
meprise quant a la portee de l'article, qui n'impose
nullement l'arbitrage obligatoire; l'article est conforme
au systeme traditionnel et laisse les parties entierement
libres de recourir ou non a l'arbitrage. Par suite, toutes
les considerations comme l'exclusion des differends
politiques, l'exclusion des litiges relevant de la compe-
tence des organismes regionaux et l'arbitrabilite des
differends, s'appliquent non pas a l'article premier, mais
a l'engagement initial de recourir a l'arbitrage.

12. L'article preterait peut-etre a moins d'interpre-
tations erronees si l'affirmation qui figure au paragra-
phe 17 du rapport de la Commission sur les travaux
de sa cinquieme session3: "l'obligation du recours a
l'arbitrage resulte d'un engagement volontairement ac-
cepte par les parties", etait incorporee au paragraphe
premier de l'article.

13. Le paragraphe 3 ne fait que rendre compte de la
pratique etablie, tandis que le paragraphe 4, aux termes
duquel l'engagement constitue une obligation juridique
qui doit etre executee de bonne foi, enonce une verite
elementaire et rien d'autre.

14. M. TOUNKINE demande si le Rapporteur spe-
cial considere qu'il y a une difference importante entre
les dispositions de son article premier et celles de
l'Article 36 du Statut de la Cour internationale de
Justice, pour ce qui est de la juridiction.

15. M. SCELLE, rapporteur special, n'aperqoit au-
cune dissemblance fondamentale si l'article premier est
seul considere. En revanche, il peut y avoir une diffe-

2 Ibid., p. 610.
3 Documents officiels de 1'Assemblee generale, huitiemc ses-

sion, Supplement No 9.
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rence entre 1'Article 2>6 du Statut et l'article 2 du projet,
qui traite du compromis. Dans le compromis, les parties
peuvent convenir d'appliquer tel ou tel droit et d'exclure
l'application de tel ou tel autre.
16. M. PAL partage l'avis du Rapporteur special et
de sir Gerald Fitzmaurice sur la question relative aux
differends politiques. Comme l'engagement de recourir
a l'arbitrage est de toute maniere facultatif, il n'y a
aucune raison d'interdire aux Etats de s'engager a
soumettre a l'arbitrage une categorie quelconque de
differends, y compris les differends politiques.
17. En ce qui concerne la question de la retroactivite
des articles, les gouvernements qui ont souleve la ques-
tion semblent avoir commis une erreur. Le fait de
laisser aux Etats parties a un engagement le soin de
decider si cet engagement doit ou non s'appliquer aux
litiges anterieurs ou a des faits anterieurs a la conclu-
sion de l'engagement, ne rend pas cet engagement retro-
actif. La question de la retroactivite ne se pose que
s'il etait prevu que les articles s'appliquent aux enga-
gements deja conclus avant l'acceptation, par les
Etats interesses, des articles en question.

18. M. MATINE-DAFTARY presume que le Rap-
porteur special n'a pas saisi les preoccupations de M.
Tounkine. Bien que la Cour Internationale de Justice
porte le nom de Cour, elle n'est. pour les Etats qui
n'ont pas fait la declaration d'acceptation de sa juri-
diction visee au paragraphe 2 de l'Article 36 de son
Statut, qu'un tribunal arbitral, qui ne peut etre saisi
que par accord entre les parties a un differend inter-
national.
19. Relevant que le paragraphe 1 du meme Article 36
emploie le mot "affaire", M. Matine-Daftary se de-
mande s'il ne vaudrait pas mieux employer ce meme
terme dans l'article premier du projet a la place de
"differend".
20. M. SCELLE, rapporteur special, ne s'est servi
du mot "differend que pour se conformer a ce qui
paraissait etre le desir de nombreux gouvernements.
II considere, quant a lui, le mot "affaire" comme un
synonyme.
21. M. BARTOS indique qu'une association scienti-
fique de juristes yougoslaves lui a demande ce qui se
passerait en cas de differend entre deux Etats qui
auraient, a la fois, accepte la juridiction de la Cour
Internationale de Justice et signe un accord contenant
une clause generale d'arbitrage. Quel est celui des
deux engagements qui prevaudrait? II faudrait, semble-
t-il, preciser qu'en pareil cas chaque Etat aurait le
droit de demander que le differend soit soumis a la
Cour internationale. II peut y avoir souvent interet
a ce que l'affaire soit reglee par une procedure pu-
blique.

22. A propos du paragraphe 2 de l'article, M. Bartos
souligne que les Etats sont libres non seulement de
decider qu'un engagement arbitral ne s'applique pas
aux litiges anterieurs, mais aussi d'exclure toutes les
categories de differends qu'ils jugent bon de laisser
de cote. Dans son ensemble, l'article est plus clair que
les redactions anterieures et semble devoir recueillir
plus facilement l'acceptation des Etats.

23. M. SPIROPOULOS declare que les consequences
de l'article premier semblent avoir suscite inutilement
bien des erreurs d'interpretation. De telles erreurs sont
presque impossibles pour les paragraphes 3 et 4; le
paragraphe 3 rend compte de la pratique etablie et le

paragraphe 4 ne fait qu'enoncer cette evidence que
les obligations juridiques doivent etre executees de
bonne foi.

24. C'est principalement sur le paragraphe 1 qu'il y
a malentendu. II est clair que si les Etats ne concluent
pas d'engagement arbitral, le projet ne fera naitre
aucune obligation a leur egard. L'obligation de suivre
une certaine procedure ne naitra qu'a partir du mo-
ment ou les Etats auront pris, dans un autre instru-
ment, l'engagement d'arbitrage. Par suite, il ne saurait
y avoir contradiction entre l'article premier du projet
et l'Article 36 du Statut de la Cour internationale de
Justice, car ce dernier texte traite du mode suivant
lequel les Etats peuvent prendre l'engagement de
soumettre leurs differends a la juridiction de la Cour.
Les Etats ayant fait la declaration mentionnee au para-
graphe 2 de l'Article 36 doivent soumettre a la Cour
tous les differends vises par ce paragraphe, alors que,
en vertu de l'article premier du projet, les Etats ne
doivent recourir a l'arbitrage que lorsqu'ils se sont
expressement engages a le faire.

25. M. BARTOS fait observer que M. Spiropoulos a
raison sur ce point, a condition qu'un engagement arbi-
tral abstrait n'ait pas ete conclu, et si l'accord special
n'a ete conclu qu'au sujet d'un arbitrage in concreto,
ou si les deux parties ont decide, au cours de la pro-
cedure, de transformer la clause in abstracto en une
clause in concreto. II est d'accord avec M. Spiropoulos
si ce dernier a en vue l'obligation de recourir a l'arbi-
trage in concreto, mais telle n'est pas la question en
l'occurrence, car M. Scelle est d'avis qu'une obligation
in abstracto de recourir a l'arbitrage represente une
sorte de clause d'arbitrage "en blanc", que M. Bartos
peut, en sa qualite de professeur d'universite, approuver
comme formule ideale pour l'avenir, mais qu'il est dans
I'obligation, en tant que membre de la Commission du
droit international, de ne pas recommander aux Etats,
en particulier apres le debat qui a eu lieu a la Sixieme
Commission de l'Assemblee generale.

26. M. SPIROPOULOS poursuit en declarant que
la question de l'exclusion des differends politiques con-
cerne non pas le projet, mais le compromis.
27. La question de la retroactivite du projet se pose
effectivement pour les engagements d'arbitrage soit
abstracts, soit visant une matiere determined, conclus
entre les Etats avant qu'ils aient accepte le projet.
M. Franqois semble etre d'avis que le projet aurait a
cet egard effet retroactif. On pourrait remedier facile-
ment a cet etat de choses par une stipulation addition-
nelle qui indiquerait que le projet ne s'applique qu'aux
affaires nees posterieurement a son acceptation.
28. M. VERDROSS est pour la suppression du para-
graphe 2, car ce texte ferait croire que les Etats ne
peuvent exclure de l'engagement arbitral que les diffe-
rends du passe, alors qu'en fait l'engagement ne s'ap-
plique qu'aux differends qu'ils ont entendu viser.

29. M. SCELLE, rapporteur special, indique a nou-
veau qu'il ne voit pas comment il pourrait y avoir
conflit entre l'article premier du projet et l'Article
36 du Statut de la Cour internationale de Justice. Les
parties a un differend sont toujours libres de convenir
d'un recours a l'arbitrage, moyen de reglement plus
souple que la procedure d'un tribunal.

30. Le PRESIDENT, prenant la parole en qualite de
membre de la Commission, estime qu'il faudrait pre-
ciser, soit dans l'article soit dans le commentaire, ce
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qu'il faut entendre exactement par engagement d'arbi-
trage. II est arrive que des Etats concluent un engage-
ment arbitral de principe en se reservant le droit d'eta-
blir un compromis instituant un tribunal ou definissant
le differend. II est difficile de considerer un tel enga-
gement comme definitif.

31. II reconnait egalement avec le Rapporteur special
que l'arbitrage entre Etats doit, aux termes de l'arti-
cle 37 de la Convention pour le reglement pacifique
des conflits internationaux, signee a La Have en 1907,
etre confie a "des juges de leur choix 4.
32. De merae, il pense avec M. Garcia Amador qu'il
faudrait stipuler nettement, au paragraphe 1, que l'obli-
gation d'arbitrage resulte d'un engagement volontaire-
ment accepte par les parties. Une telle disposition dis-
siperait bien des malentendus et des critiques, et serait
plus necessaire encore si la Commission envisage de
rendre l'article retroactif.

33. M. SPIROPOULOS comprend bien la premiere
observation du President, mais se demande comment
pourrait etre mise en lumiere la distinction entre les
deux categories d'engagement: il serait tres difficile
de trouver une redaction claire. II s'agit, en realite,
^'interpreter la volonte des parties, de determiner si
elles ont eu l'intention manifeste de soumettre des
differends a l'arbitrage. L'un des moyens d'eviter la
difficulte consisterait a ne pas rendre l'article retro-
actif, et a s'en remettre aux Etats du soin d'etre plus
precis dans les accords ulterieurs.

34. M. LIANG, Secretaire de la Commission, fait
remarquer qu'apres le vote intervenu a la fin de la
seance precedente, il ne peut plus etre question de pre-
senter les articles sous la forme d'un pro jet de con-
vention, et que la seule maniere efficace de proceder
semble etre de les examiner du point de vue de leur
valeur en tant qu'ensemble de regies.

35. De ce point de vue, on voit que l'article premier
s'occupe des questions generates de principe. Person-
nellement, M. Liang ne pense pas qu'il soit possible de
comparer cet article a l'Article 36 du Statut de la
Cour internationale de Justice, comme M. Tounkine l'a
suggere, car il differe entierement par sa nature d'un
traite d'arbitrage ou d'une clause compromissoire.

36. La question du caractere de l'obligation que cree-
rait le pro jet de la Commission a introduit beaucoup
de confusion dans les deliberations de l'Assemblee
generate. Certaines delegations semblent avoir consi-
dere le pro jet comme une sorte de traite d'arbitrage,
ce qui est tout aussi inexact dans ce cas que pour
l'Article 33 de la Charte des Nations Unies, lequel ne
fait qu'enoncer un principe. Meme si les Etats l'avaient
accepte en lui reconnaissant force executoire, le pro jet
ne les lierait que si un traite d'arbitrage existait deja,
Quant a la portee juridique de ces traites, les avis au
sein de la Commission se partagent entre deux theories:
pour les uns, ces traites suffisent, par eux-memes, a
creer l'obligation de soumettre tel ou tel differend a
l'arbitrage; pour les autres, ils ne sont qu'une decla-
ration commune de principe, et l'obligation de soumettre
un differend determine a l'arbitrage ne peut naitre que
de la clause compromissoire ou du compromis conclu
dans chaque cas. Or, c'est la une question d'interpre-
tation des traites d'arbitrage; elle n'affecte pas l'utilite

4 Deuxieme Conference internationale de la paix (La Haye,
1907), Actcs et documents, La Haye, Imprimerie Nationale, t. I,
p. 610.

de l'ensemble de regies a l'etude desquelles procede
actuellement la Commission, si Ton se place du point
de vue des Etats qui voudraient l'adopter.

37. II ne parait done pas y avoir grand interet a pour-
suivre l'examen du paragraphe 2. Si deux Etats con-
cluent un traite d'arbitrage, ils sont naturellement
libres d'exclure de ce traite bien d'autres categories
de differends que les deux expressement visees—
mais c'est la un point qui concerne les traites d'arbi-
trage, et non la procedure arbitrale en tant que telle.

38. Bien entendu, on pourrait egalement supprimer
le paragraphe 4 parce qu'il enonce une verite d'evi-
dence. II n'en reste pas moins que les auteurs de la
Convention de 1907 ont juge bon de le maintenir.

39. M. YOKOTA fait observer que divers traites
d'arbitrage et de reglement judiciaire stipulent que
certaines categories de differends doivent etre soumises
soit a l'arbitrage soit a un reglement judiciaire; cer-
tains autres, plus recents, prevoient en outre que si
les deux parties n'ont pas pu s'entendre dans un delai
determine sur le point de savoir si le differend doit
etre soumis a l'arbitrage ou a un reglement judiciaire,
le litige devra, a la demande de l'une quelconque des
parties, etre porte devant la Cour internationale de
Justice. Dans le cas des traites du premier groupe, il
est permis de se demander si les regies enoncees
dans le pro jet a l'examen s'appliqueraient, et a. quel
moment. II semble a M. Yokota qu'il serait souhaitable
de definir avec precision l'expression "l'engagement de
recourir a l'arbitrage", qui figure au debut du para-
graphe 1, de faqon a englober les traites de cette espece.

40. M. TOUNKINE declare que son seul but en in-
terrogeant le Rapporteur special etait d'etablir si l'ar-
ticle premier envisage en aucune faqon l'arbitrage
obligatoire. De ce point de vue, il est certainement legi-
time de comparer cet article a. l'Article 36 du Statut
de la Cour internationale de Justice.

41. II pense, tout a fait comme M. Garcia Amador,
que la Commission devrait preciser qu'elle n'a nulle-
ment en vue l'arbitrage obligatoire, sous quelque forme
que ce soit, et que l'obligation arbitrale ne peut resulter
que d'accords visant une matiere determinee, quelle
que soit leur nature. Par application de la decision
qu'elle a prise a la fin de la seance precedente, la Com-
mission devrait, d'ailleurs, preciser egalement que,
meme lorsqu'il y a obligation d'arbitrage, l'ensemble de
regies ne s'applique que si les parties au differend
acceptent expressement de s'y soumettre. II faut laisser
aux Etats la liberte du choix de la procedure; ils
pourront, le cas echeant, preferer celle qui est etablie
par la Convention de 1907.

42. M. AMADO fait observer qu'en vertu de la deci-
sion prise a la seance precedente, le pro jet du Rap-
porteur special ne sera, desormais. ni plus ni moins
qu'un document de reference que pourront consulter
les gouvernements ou les juristes soucieux d'eviter les
difficultes auxquelles donne souvent lieu la procedure
arbitrale. Si l'on se place dans cette perspective, tous
les membres — dont la facon de voir sera, de toute
maniere, rappelee dans l'Annuaire de la Commission
—• se rendront compte qu'il est souhaitable de pre-
server l'unite organique du pro jet. Si Ton entreprend
de le retoucher, on finira forcement par en detruire la
trame que le Rapporteur special a si soigneusement
et si habilement tissee. M. Amado serait meme d'avis
de conserver le paragraphe 4 de l'article 1; c'est un
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truisme, certes, mais un truisme respectable, et, comme
on l'a dit, les auteurs d'autres instruments ont cru
bon de le rappeler.

43. Le PRESIDENT, prenant la parole en qualite de
membre de la Commission, se felicite que M. Spiro-
poulos et le Secretaire aient mis en evidence que le
pro jet n'est pas, lui-meme, un traite d'arbitrage, mais
un ensemble de regies qui presuppose l'existence d'un
traite de ce genre. Cela etant admis, il s'ensuit que le
paragraphe 2 de l'article premier est a supprimer, car
les traites d'arbitrage peuvent contenir des clauses de
toutes sortes excluant de leur domaine des categories
variees de differends. A son avis, il en resulte egale-
ment qu'il n'y a rien a objecter a. l'addition qu'ont
proposee M. Tounkine et M. Garcia Amador.

44. En ce qui concerne les observations auxquelles
son intervention precedents a donne lieu, le President
souligne qu'il n'est pas toujours vrai qu'a la base de
la procedure arbitrale il y ait un engagement anterieur
de recourir a l'arbitrage; en cas d'arbitrage occasion-
nel, la seule base possible de la procedure est souvent
le compromis, puisqu'il n'y a pas d'instrument ante-
rieur.

45. M. BARTOS declare que si la proposition de
suppression du paragraphe 2 faite par M. Verdross
n'est pas acceptee, il proposera d'ajouter apres "ap-
plication" les mots "certaines categories de litiges,
comme".

46. II estime egalement qu'en prevision du cas ou
un engagement arbitral anterieur (un engagement dans
l'abstrait) stipule que tous les differends doivent etre
soumis a l'arbitrage et ou les Etats parties a cet enga-
gement ont egalement accepte la juridiction obligatoire
de la Cour internationale de Justice sur la base du
paragraphe 2 de l'Article 36 du Statut de la Cour, il
est necessaire de preciser la position respective des
deux obligations, la premiere reposant sur l'engagement
arbitral dans l'abstrait et la deuxieme sur les disposi-
tions de la Charte des Nations Unies. A son avis, c'est
cette deuxieme obligation qui doit prevaloir. Si la gene-
ralite des membres de la Commission admet ce point
de vue, M. Bartos se contentera d'une mention a cet
effet dans le compte rendu analytique.

47. M. MATINE-DAFTARY partage l'avis des
membres qui tiennent a preciser nettement que la
Commission n'entend pas elaborer des dispositions or-
ganisant l'arbitrage obligatoire.

48. II espere que le Rapporteur special admettra que
le paragraphe 4 va sans dire. Apres tout, la regie
pacta sunt servanda est le fondement meme de tout
le droit international.

49. Les mots entre parentheses dans le paragraphe 1:
"(traite d'arbitrage, clause compromissoire)" devraient,
a son avis, etre transported a la fin du paragraphe 3.

50. Le Rapporteur special a distingue deux cate-
gories de traites d'arbitrage: le traite abstrait et prea-
lable, et le traite special, visant une matiere determined,
Pour ce qui est du premier type, il est indispensable
de reserver la souverainete des Etats sur les questions
qui relevent essentiellement de leur competence interne;
il faudrait done ajouter, a la fin du paragraphe 1, les
mots: "exception faite des cas vises au paragraphe 7
de l'Article 2 de la Charte des Nations Unies".

51. M. HSU reconnait qu'il est capital de faire une
nette distinction entre l'obligation d'arbitrer et celle
de se conformer aux regies que la Commission est
en train d'elaborer. Si l'Assemblee generate avait
aperqu plus clairement la difference, elle n'aurait pro-
bablement pas ete aussi hostile au pro jet de la Com-
mission.

52. II est enclin a appuyer la proposition de M.
Tounkine selon laquelle la Commission devrait preciser
que ses regies ne s'appliqueront que dans le cas ou
les parties en seront expressement convenues, car il
n'y a pas de raison qu'elle cherche a ecarter les types
traditionnels d'arbitrage. Elle devra toutefois veiller
a ce que la clause envisagee ne puisse pas servir d'echap-
patoire aux parties qui voudraient se soustraire a
leurs obligations.

53. M. SPIROPOULOS considere que la plupart
des observations qui ont ete faites seraient, a la rigueur,
justifiees si la Commission etait en train d'elaborer
une convention, mais qu'elles s'effondrent des l'instant
ou Ton se penetre de l'idee que la Commission se
borne a preparer un ensemble de regies dont les Etats
feront usage comme bon leur semblera. A son avis,
il est inexact de dire, comme M. Tounkine, que les
Etats vont "accepter" les regies. En effet, chaque fois
qu'ils auront a determiner la procedure a suivre pour
executer un engagement arbitral, les Etats seront entie-
rement libres de faire de ces regies l'usage qu'ils vou-
dront. Alors meme qu'ils les auraient deja suivies
quatre-vingt-dix-neuf fois, ils ne seraient pas tenus
de les suivre dans le centieme cas; a l'inverse, les
eussent-ils laissees deliberement de cote quatre-vingt-
dix-neuf fois, ils pourraient neanmoins trouver de
bonnes raisons de les suivre a la centieme occasion.

54. M. AGO constate que, bien qu'elle ait abandonne
l'idee d'un projet de convention, la Commission se
ressent encore des erreurs d'interpretation provoquees
par l'emploi du mot "modele" pour designer la forme
a laquelle elle vient de s'arreter. Le terme "modele"
evoque l'idee que le projet serait lui-meme, aux yeux
de la Commission, un modele de traite d'arbitrage,
pouvant etre accepte et mis en vigueur tel quel, tandis
que la Commission veut, manifestement, que ce projet
soit, purement et simplement, considere comme un
recueil de suggestions destinees a aider les Etats dans
la redaction des clauses des traites qu'ils pourraient
etre amenes a conclure entre eux. Ainsi que M. Spi-
ropoulos l'a dit, il n'est pas question de demander aux
Etats "d'accepter" cet ensemble de regies; on ne fait
que le leur communiquer pour qu'ils puissent s'y referer
et y faire les emprunts qu'ils voudront, chaque fois qu'ils
auront l'occasion de fixer la procedure a suivre pour
soumettre un differend a l'arbitrage. Cela etant, la
question de la retroactivite ne se pose pas; de toute
evidence, le projet ne peut pas avoir de repercussions
sur les traites d'arbitrage deja conclus.

55. En' ce qui concerne la derniere observation de
M. Matine-Daftary, M. Ago dit que ce n'est pas dans
le present ensemble de regies qu'il faut reserver la
competence exclusive de l'Etat pour les questions rele-
vant de sa juridiction interne: c'est dans le compromis
ou dans le traite d'arbitrage lui-meme.

56. Le PRESIDENT fait observer que la Commis-
sion n'a jamais expressement exclu la possibilite, pour
des Etats determines, de prendre le projet dans son
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ensemble pour base d'un traite d'arbitrage entre eux.
Cette possibilite reste done entiere.

57. M. AGO pense que cette possibilite n'a pas ete
envisagee par la Commission.

58. M. TOUNKINE declare, en reponse a M. Spi-
ropoulos et a M. Ago, que meme si les Etats sont
libres de decider dans chaque cas s'ils accepteront ou
non le projet, il n'y a pas de raison que la Commission
recGmmande des choses deraisonnables; elle devra peser
chaque disposition aussi soigneusement que si le projet
allait devenir une convention obligatoire. Meme s'il
n'engage pas les Etats, le projet engage certainement
1'organe qui le presente a l'Assemblee generale.

59. M. SCELLE, rapporteur special, declare s'asso-
cier, pour l'essentiel, a ce que sir Gerald Fitzmaurice,
M. Spiropoulos et M. Ago ont dit en reponse aux
diverses observations formulees. En particulier, il ne
saurait partager les craintes exprimees par le Pre-
sident et M. Tounkine; en effet, dans l'eventualite
improbable ou deux Etats accepteraient de prendre
le projet dans son ensemble comme base pour un traite
d'arbitrage, ils le feraient par le moyen d'un compromis
portant sur les categories determinees de differends
qu'ils seraient convenus de soumettre a l'arbitrage.
Une partie au moins des objections de M. Tounkine
parait plutot interesser l'article 3.

60. A son avis, la seule observation valable est la
critique que M. Verdross a adressee au paragraphe 2.
M. Scelle n'a introduit ce paragraphe que pour essayer
de donner satisfaction a certains gouvernements sou-
cieux de dissiper tous les doutes quant a l'effet retro-
actif du projet. II se rend compte que si cet article
etait maintenu, il faudrait 1'allonger considerablement;
il est done tout dispose a le supprimer.

61. Si la Commission le desire, M. Scelle est pret a
supprimer egalement le paragraphe 4, bien qu'il pre-
fere le maintenir.

62. Le PRESIDENT demande a M. TOUNKINE
comment il formulerait le texte qu'il a propose d'ajouter
a l'article premier.

63. Apres un echange de vues entre M. TOUNKINE
et M. SCELLE, M. VERDROSS propose d'indiquer,
au debut de l'article premier, que "les regies suivantes
sont applicables au seul cas ou elles sont incorporees,
en tout ou partie, dans une convention d'arbitrage ou
dans un compromis".

Par 18 voix contrc zero, avec une abstention, la
proposition est adoptee.

64. Rappelant une remarque anterieure de M. Bartos
(par. 46 ci-dessus), sir Gerald FITZMAURICE fait
observer que deux Etats qui ont accepte la juridiction
obligatoire de la Cour internationale de Justice en
vertu de la clause facultative du Statut de la Cour
restent toujours libres de conclure un accord distinct
stipulant que certaines categories particulieres de diffe-
rends doivent, non pas etre soumises a la Cour, mais
etre reglees par voie d'arbitrage. Dans ce cas, l'accord
special prevaut sur l'accord general. La question parait
done meriter un complement d'examen.

La seance est levee a 13 h. 15.

421eme SEANCE
Mercredi 19 juin 1957, a 9 h. 30.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Procedure arbitrale: resolution 989 (X) de PAs-
semblee generale (A/CN.4/109 et Corr.l)
[sitife]

[Point 1 de l'ordre du jour]

PROJET SUR LA PROCEDURE ARBITRALE (A/CN.4/109
ET CORR.l, ANNEXE) [suite]

ARTICLE PREMIER (suite)

1. M. VERDROSS rappelle la decision prise sur sa
proposition (420eme seance, par. 63) juste avant la
fin de la seance precedente, et ajoute qu'a la reflexion
il semble necessaire de mentionner, non seulement
convention d'arbitrage ou compromis, mais egalement
"un autre traite international". En effet, les regies, ou
certaines d'entre elles, peuvent etre incorporees dans
des instruments tels que la Convention pour le regle-
ment pacifique des conflits internationaux (La Haye,
1907), qui ne sont ni des compromis, ni exactement des
conventions d'arbitrage.

2. La proposition de M. Verdross reviendrait done
a inserer, au debut de l'article premier, un texte selon
lequel "les regies suivantes sont applicables au seul cas
ou elles sont incorporees, en tout ou partie, dans une
convention d'arbitrage, dans un compromis, ou dans
un autre traite international".

3. De plus, il y a deux sortes de conventions d'arbi-
trage proprement dites. La plupart de celles qui ont
ete conclues depuis la premiere guerre mondiale pre-
voient la maniere dont le tribunal doit etre constitue
et donnent aux parties le droit de le saisir directement.
En revanche, les conventions conclues avant la premiere
guerre mondiale se bornent le plus souvent a stipuler
que s'il surgit un difrerend qu'elles sont tenues de
soumettre a. l'arbitrage, les parties doivent conclure
un compromis reglant le mode de constitution du
tribunal et les autres questions connexes. La Commis-
sion ne doit pas en faire abstraction uniquement parce
qu'elles ne sont plus au gout du jour.

4. II propose done d'inserer la clause suivante a l'ar-
ticle premier:

"La convention d'arbitrage peut reserver au com-
promis l'institution du tribunal arbitral et d'autres
points de la procedure d'arbitrage."

5. M. GARCIA AMADOR rappelle qu'il s'agit d'ela-
bojer un ensemble de regies qui vise essentiellement
a limiter la liberte d'action des parties et a etablir
une procedure automatique qui puisse continuer a se
derouler meme contre leur volonte, et il se demande
comment la Commission pourrait y faire figurer une
disposition qui semble etre une invitation non deguisee
a revenir a l'ancien systeme, ou tout dependait de la
volonte des parties a tous les stades de la procedure.

6. Le PRESIDENT estime que, le probleme de l'effet
retroactif du projet n'ayant pas ete resolu, M. Verdross
a parfaitement raison de soulever la question, car des
traites en vigueur s'en remettent au compromis pour
l'institution du tribunal et autres questions semblables.


